
RETRAIT DU PROJET DE LOI TRAVAIL 

 EL KHOMRI  

 

Initialement prévu le 9 mars, le Conseil des Ministres, après décision du 1er 
Ministre, examinera le projet de loi sur la réforme du code du travail de la 
Ministre El Khomri le 24 mars 2016. Sur la trace de la loi Macron, de la loi 
Rebsamen, de la loi NOTRE, et des différents rapports : Combrexelle, Mettling 
Badinter… Madame la Ministre invente les tâcherons du 21ème siècle !!! 

Celle qui ne sait pas expliquer un CDD : 

• torpille les 35 heures et le contrat de travail,  

• sécurise les patrons voyous qui licencient sans motif, 

• rend légal le chantage à l’emploi.      

Avec plus de 5 millions de chômeurs, le gel des salaires et des pensions, la 
diminution des minima sociaux, aujourd’hui encore, salariés du public, du privé, 
retraités, jeunes, privés d’emplois, sont la cible du gouvernement et du Medef. 

Le projet de loi El Khomri, c’est :  

➢remise en cause des 35 heures et augmentation de la durée légale du 
temps de travail pouvant aller jusqu’à 12h00 par jour et 60h00 par 
semaine, 

➢modification des règles de rémunération des astreintes et des heures 
supplémentaires, 

➢ inversion de la hiérarchie des normes engagées par les lois précédentes, en 
généralisant l’accord d’entreprise comme règle au-dessus de la loi et des 
conventions collectives : le Code du Travail est condamné à mort !!!, 



➢Possibilité d’organiser un référendum "contraignant" des salariés pour 
faire valider des accords d’entreprise signés par des organisations 
syndicales recueillant au moins 30% des voix aux élections 
professionnelles, remise en cause de la reconnaissance et du rôle des 
organisations syndicales 

➢Légalisation des licenciements abusifs, 

➢Accords dits «  de maintien dans l’emploi  »  en réalité de chantage à 
l’emploi même en cas de bonne santé de l’entreprise avec, à la clé, un 
licenciement pour cause réelle et sérieuse en cas de refus du salarié, 

➢Plafonnement (revu à la baisse) des indemnités prudhommales, 

➢Dérèglementation des conditions d’apprentissage, toujours plus jeunes, 
toujours plus fragilisés, toujours plus exploités !!!, 

Le projet de loi El Khomri et le Compte Personnel d’Activité (CPA) viennent 
aggraver la remise en cause des statuts et des garanties collectives du privé 
comme du public.   

Pour l’intersyndicale CGT, FO, FSU, Solidaires, 
il y a urgence à construire une grande journée 
d ’act ion, de grève et de mobi l i sat ion 
interprofessionnelle pour faire reculer ce 
gouvernement. 

CE PROJET DE LOI 

VEUT NOUS RAMENER 

AU 19 EME SIECLE !!! 
La régression sociale ne se négocie pas! Elle se combat! 



RASSEMBLEMENT LE 9 MARS 2016 : 

A AUXERRE, PLACE DE LA MAIRIE : A PARTIR DE 10H30 
JUSQU’A 13H30 

  A SENS, PLACE DE LA REPUBLIQUE : A 15H00


